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BASTIA, lundi 19 novembre 2011


CTPD du 14 novembre. Déclaration liminaire.

Suppressions d’emplois, salaires gelés, politiques d’austérité, 

mais aussi au plan local entrave à l’expression démocratique à la DDFIP ; 

la CGT dit STOP

Ce CTPD se situe quelques jours à peine après un nouveau plan d’austérité annoncé par le 1er ministre. Comme si les décisions antérieures ne suffisaient pas, le gouvernement de N Sarkozy, aux ordres des Marchés Financiers et des agences de notation, en rajoute une couche. 

Après donc la taxation des mutuelles santé, c’est la réforme des retraites à peine adoptée qui se durcit encore. Alors que le chômage explose, notamment pour les jeunes et les plus de 50 ans, retarder encore même de quelques mois l’âge de départ à la retraite va aggraver la situation.

 Nicolas Sarkozy qui a été élu sur le slogan du travailler plus pour gagner plus, de la baisse des déficits et des impôts, a conduit notre pays dans le mur. Le déficit public s’est accru depuis 2007 de 500 milliards d’euros et concernant les impôts, certes l’ISF a été divisé par 2, mais la TVA, l’impôt le plus injuste va progresser entraînant une hausse des prix.

Dans le même temps les Banques continuent leurs affaires en continuant de spéculer et d’alimenter les paradis fiscaux. 

Sans la mise au pas des marchés financiers et une autre politique basée sur la relance de l’emploi et une meilleure répartition des richesses, la crise économique va s’aggraver et de nouvelles mesures d’austérité toujours plus dures seront appliquées.

La CGT entend mener le combat auprès des salariés pour d’autres solutions. Le 3 novembre à Bastia lors d’un échange assez vif avec le ministre de la fonction publique nous avons dénoncé la RGPP et la mise à mal des services publics ; ce n’est pas la «revalorisation » d’1,6% de l’IFT soit 1,5 euros par mois qui pourra masquer la politique désastreuse du gouvernement.

 La situation dégradée à la DGFIP et aussi à la DDFIP de Haute Corse a également été évoquée par la CGT auprès du ministre mais aussi par une délégation intersyndicale des comptables auprès de son conseiller technique. Et ce n’est pas en tentant de bâillonner l’expression légitime des personnels et de leurs représentants, comme voudrait le faire le Directeur que l’on trouvera des solutions aux revendications exprimées.

 Ce CTPD se déroule moins d’un mois après les élections professionnelles ou 96% des agents de Haute Corse soit le record national se sont démocratiquement exprimés. Ce record de participation ainsi que celui obtenu par la CGT constituent un message que vous ne pouvez balayer aussi facilement.

Ainsi il n’est pas acceptable que les dispenses syndicales dont les syndicats ont la libre utilisation soient refusées pour brider l’expression démocratique. Cela est d’autant plus choquant qu’une négociation est en cours au niveau fonction publique pour améliorer, faciliter et simplifier l’utilisation des droits syndicaux. La CGT exige que toute entrave à l’activité syndicale soit levée et que les  demandes d’autorisations syndicales soient validées.

Les personnels font chaque jour des efforts importants pour assurer leurs missions, malgré les suppressions d’emplois, le gel des traitements et aussi le discrédit organisé par le gouvernement sur le thème poussiéreux des « fonctionnaires privilégiés et budgétivores ».

La réalité c’est des personnels en souffrance et en pertes de repères. Et si en plus on y ajoute des décisions locales menaçantes et provocatrices de la direction, ça devient  insupportable. 

La CGT forte de la confiance renouvelée par les personnels le 20 octobre dernier sera totalement engagée auprès des agents pour retrouver des conditions de vie au travail normales.    
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